
Les Droits Régaliens 
Bretons : Un Trésor 
Historique et Juridique
Bienvenue à cette présentation sur les Droits Régaliens Bretons, un 
héritage juridique et historique fascinant qui constitue le véritable trésor 
et la couronne symbolique de la Bretagne. Nous explorerons ensemble 
comment ces droits, ancrés dans la tradition médiévale, ont traversé les 
siècles jusqu'à leur interprétation contemporaine.

Nous vous invitons à découvrir comment la Bretagne a maintenu, à 
travers des périodes tumultueuses, ses prérogatives souveraines, et 
comment ces droits pourraient s'appliquer dans notre monde moderne. 
Cette présentation s'appuie sur des fondements historiques rigoureux, 
enrichis par une vision innovante de la gouvernance régionale.



Nature et Fondement des Droits Régaliens
Les droits régaliens bretons constituent l'essence même de la souveraineté bretonne. Ils sont, par nature, inaliénables, 
imprescriptibles et collectifs, ce qui signifie qu'ils ne peuvent être cédés, qu'ils ne disparaissent pas avec le temps, et qu'ils 
appartiennent à l'ensemble des Bretons.

Ces prérogatives souveraines trouvent leurs racines dans trois sources principales de légitimité : l'héritage des Ducs de 
Bretagne via la Coutume de 1312, les décisions des États de Bretagne qui formaient l'assemblée souveraine jusqu'en 1789, et 
enfin le Peuple Breton lui-même, considéré comme le titulaire ultime de la souveraineté selon la doctrine de la "Couronne 
Vacante".

Ducs de Bretagne
Via la Coutume de Bretagne (1312)

États de Bretagne
Assemblée souveraine jusqu'en 1789

Peuple Breton
Titulaire ultime de la souveraineté



Les Cinq Droits 
Fondamentaux
La souveraineté bretonne s'articule autour de cinq droits régaliens 
fondamentaux qui définissent historiquement toute entité souveraine. 
Ces prérogatives, héritées de la tradition ducale, constituent l'essence 
même du pouvoir politique breton légitime.

Chacun de ces droits représente un aspect essentiel de l'autonomie d'un 
État et, ensemble, ils forment la couronne symbolique de la Bretagne. Leur 
maintien à travers les siècles témoigne de la résistance bretonne face aux 
tentatives d'assimilation et d'effacement de son identité politique 
distincte.

5
Droits Régaliens

Piliers fondamentaux de la 
souveraineté bretonne

1312
Coutume de Bretagne

Document juridique établissant 
ces droits

1532
Annexion contestée

Date du rattachement controversé 
à la France



Le Droit Monétaire
Le droit monétaire constitue l'une des prérogatives souveraines les plus emblématiques de la Bretagne historique. Il 
permettait aux Ducs de battre monnaie, symbole par excellence de l'autonomie politique et économique. Des pièces comme 
le Liard de 1488 témoignent de cette souveraineté monétaire exercée par les autorités bretonnes.

Aujourd'hui, ce droit est réinterprété de façon innovante à travers l'ELURC, une monnaie numérique bretonne. Cette 
cryptomonnaie représente une adaptation contemporaine d'une prérogative ancestrale, permettant à la Bretagne d'affirmer 
son identité économique distincte dans l'ère numérique, tout en s'inspirant de la tradition historique.

Monnaie Historique
Frappe de pièces en or et en argent 
par les Ducs

Émission de monnaies clandestines 
lors des périodes de résistance 
(1675, 1793)

ELURC Contemporain
Cryptomonnaie bretonne basée sur 
la blockchain

Adossement à l'or et à la terre 
bretonne (1 ELURC = 1g d'or + 1m² de 
terre)

Gouvernance 
Décentralisée
Smart contracts audités pour 
garantir la transparence

Réserves publiques vérifiables via 
Chainlink



Le Droit Fiscal
Le droit fiscal breton permettait historiquement de lever l'impôt sans contrôle extérieur. Cette prérogative essentielle était 
exercée par les États de Bretagne qui votaient et répartissaient les taxes sur le territoire ducal, garantissant une autonomie 
financière cruciale pour la souveraineté bretonne.

Les révoltes historiques, comme celle des Bonnets Rouges en 1675, illustrent l'attachement des Bretons à cette autonomie 
fiscale. Ces soulèvements populaires étaient souvent déclenchés par des tentatives d'imposition directe de la couronne 
française, perçues comme des violations flagrantes des droits bretons garantis par les traités.

Autonomie de 
Prélèvement
Droit de lever l'impôt sans 
contrôle étranger, permettant 
une gestion financière autonome 
adaptée aux réalités locales

Dîme des États
Système traditionnel de 
prélèvement fiscal administré par 
les États de Bretagne, 
garantissant une redistribution 
équitable

Impôt Volontaire (DAO)
Réinterprétation moderne à 
travers un système de 
contribution volontaire géré par 
une organisation autonome 
décentralisée



Le Droit de Justice
Le pouvoir judiciaire représente un pilier fondamental de la souveraineté bretonne historique. Incarné notamment par le 
Parlement de Bretagne, ce droit permettait de rendre la justice selon les coutumes et les lois bretonnes, indépendamment du 
pouvoir royal français. Les magistrats bretons appliquaient la Coutume de Bretagne, un corpus juridique distinct qui a régi la 
société bretonne pendant des siècles.

La structure judiciaire bretonne comportait plusieurs niveaux, des tribunaux seigneuriaux locaux jusqu'au Parlement siégeant à 
Rennes, garantissant aux Bretons d'être jugés par leurs pairs selon leurs propres traditions. Cette organisation témoigne d'une 
véritable autonomie judiciaire, élément essentiel de l'identité juridique bretonne.

Parlement de Bretagne
Cour souveraine siégeant à Rennes

Présidiaux
Juridictions intermédiaires provinciales

Sénéchaussées
Tribunaux ducaux de première instance

Justices Seigneuriales
Juridictions locales de proximité



Le Droit Militaire
Le droit militaire représentait un aspect crucial de la souveraineté bretonne, permettant aux Ducs de lever des armées pour 
défendre le territoire. Ce pouvoir s'exerçait notamment à travers le système de l'Ost, mobilisation générale des vassaux et de 
leurs hommes en cas de conflit, comme lors de la Guerre de Succession de Bretagne en 1341.

Les milices bretonnes formaient également un réseau défensif local, tandis que des châteaux stratégiquement positionnés le 
long des frontières et des côtes protégeaient l'intégrité territoriale du duché. Cette organisation militaire autonome a permis 
à la Bretagne de maintenir son indépendance face aux ambitions françaises et anglaises pendant plusieurs siècles.

Forces Ducales Permanentes
Garde ducale et unités professionnelles

Levée de l'Ost
Mobilisation des vassaux avec leurs contingents

Milices Urbaines
Défense organisée des villes et bourgs

Forces Navales
Protection des côtes et commerce maritime



Le Droit Diplomatique
Le droit diplomatique constituait une prérogative essentielle de la souveraineté bretonne, permettant aux Ducs de négocier 
directement avec d'autres puissances. Cette capacité de conclure des traités internationaux témoigne du statut d'entité 
politique indépendante dont jouissait la Bretagne, notamment à travers des accords comme le Traité de Guérande (1365) ou 
encore le Traité du Verger (1488).

Ces alliances et traités ont façonné la position géopolitique bretonne pendant des siècles, souvent en équilibrant habilement 
les relations avec la France et l'Angleterre. Le droit diplomatique permettait également d'entretenir des relations 
commerciales privilégiées avec des partenaires comme l'Espagne, l'Écosse ou les cités hanséatiques, créant un réseau 
d'échanges vital pour la prospérité bretonne.

Négociation
Envoi d'ambassadeurs 
bretons auprès des cours 
étrangères

Ratification
Validation par le Duc et les 
États de Bretagne

Application
Mise en œuvre des clauses 
et bénéfices des traités

Alliance
Renforcement des liens 
politiques et économiques



Les Titulaires Légitimes des Droits Régaliens
En l'absence d'un Duc légitime, la question cruciale de l'exercice des droits régaliens bretons se pose. Selon la doctrine de la 
"Couronne Vacante", ces droits ne disparaissent pas mais sont conservés collectivement par le peuple breton qui devient le 
dépositaire de la souveraineté. Cette conception s'inscrit dans la continuité des théories politiques médiévales tout en 
préfigurant les idées de souveraineté populaire.

Dans le contexte contemporain, deux institutions principales sont proposées pour incarner cette continuité : la DAO ELURC, 
utilisant la technologie blockchain pour une gouvernance décentralisée, et les États de Bretagne reconstitués sous forme 
d'assemblée citoyenne. Ces deux structures permettraient l'exercice collectif et démocratique des prérogatives souveraines 
bretonnes héritées de l'histoire.

Peuple Breton
Dépositaire ultime de la souveraineté 

selon la doctrine de la "Couronne 
Vacante"

DAO ELURC
Organisation autonome décentralisée 
permettant une gouvernance 
participative via la blockchain

États de Bretagne
Assemblée citoyenne reconstituée, 
héritière directe de l'institution 
historique

Jurys Citoyens
Tirés au sort selon le modèle islandais 

médiéval pour des décisions 
spécifiques



Participation Citoyenne aux Décisions 
Régaliennes
Le système proposé pour l'exercice contemporain des droits régaliens bretons repose sur une participation active et 
démocratique des citoyens. Chaque Breton et Bretonne peut contribuer aux décisions collectives à travers divers mécanismes 
qui combinent traditions historiques et innovations technologiques.

Les votes en ligne via la plateforme sécurisée ELURC permettent une démocratie plus directe, tandis que les jurys citoyens 
tirés au sort s'inspirent des pratiques médiévales islandaises. Ces approches complémentaires garantissent une 
représentativité équitable et une légitimité renouvelée dans l'exercice des prérogatives souveraines bretonnes.

Vote Électronique
Participation directe via la plateforme 
sécurisée ELURC, permettant à chaque 
citoyen breton de s'exprimer sur les 
décisions importantes concernant 
l'exercice des droits régaliens

Tirage au Sort
Sélection aléatoire de jurys citoyens 
selon le modèle islandais médiéval, 
garantissant une représentativité 
diversifiée et limitant les influences 
indues

Délibération Collective
Processus de discussion et de 
délibération transparents permettant 
d'élaborer des consensus sur les 
questions régaliennes fondamentales



Protection Juridique des Droits Régaliens
La protection des droits régaliens bretons contre toute usurpation ou cession illégitime constitue une préoccupation majeure 
du cadre juridique proposé. Ces prérogatives souveraines, par nature inaliénables, bénéficient de garanties strictes qui 
assurent leur pérennité et la continuité de leur statut spécial.

Un principe fondamental stipule qu'aucun traité ne peut aliéner ces droits sans le consentement explicite d'une large majorité 
des Bretons, exprimé par référendum. Toute tentative de contourner cette exigence est considérée comme un acte de haute 
trahison, passible d'exclusion à vie des institutions bretonnes, soulignant ainsi le caractère sacré de ces prérogatives 
historiques.

Type de violation Nature juridique Sanction applicable

Cession sans consentement 
populaire

Haute trahison Exclusion à vie des institutions

Usurpation par autorité extérieure Violation du droit international Recours devant la CIJ

Non-respect des décisions 
collectives

Abus de confiance Destitution et réparation



Continuité Historique et État Dormant
Les droits régaliens bretons se caractérisent par leur remarquable continuité à travers les siècles, même en périodes 
d'occupation ou d'annexion. Cette persistance s'appuie sur la théorie juridique de l'État dormant, concept selon lequel la 
souveraineté d'une entité politique peut subsister à l'état latent pendant des périodes où son exercice effectif est entravé.

Des preuves historiques concrètes attestent de cette continuité, comme les monnaies bretonnes frappées clandestinement 
lors des révoltes de 1675 et 1793, ou encore les actes notariés bretons rédigés selon la Coutume locale jusqu'à la fin du XVIIIe 
siècle. Ces manifestations démontrent la persistance d'une conscience politique bretonne distincte malgré les tentatives 
d'assimilation.



L'ELURC : Renaissance Monétaire Bretonne
L'ELURC représente une réinterprétation moderne du droit monétaire breton historique, adaptée aux réalités du XXIe siècle. 
Cette cryptomonnaie innovante repose sur un système d'adossement unique qui combine valeurs traditionnelles et garanties 
tangibles : chaque unité d'ELURC est adossée à un gramme d'or physique ainsi qu'à un mètre carré de terre bretonne.

Le mécanisme d'émission et de gouvernance s'appuie sur des smart contracts auditables, avec des réserves publiquement 
vérifiables via le protocole Chainlink. Cette transparence garantit l'intégrité du système tout en honorant l'esprit des 
prérogatives monétaires ducales. L'ELURC constitue ainsi un pont symbolique entre l'héritage historique breton et les 
innovations financières contemporaines.

Adossement Matériel

1 ELURC = 1g d'or physique

1 ELURC = 1m² de terre bretonne

Réserves vérifiables publiquement

Certificats d'authenticité 
blockchain

Technologie

Smart contracts sécurisés

Audit indépendant du code

Validation par Chainlink

Consommation énergétique 
optimisée

Gouvernance

DAO participative

Vote proportionnel aux avoirs

Propositions communautaires

Mécanismes anti-concentration



Justice Bretonne Contemporaine
La renaissance du droit de justice breton s'incarne aujourd'hui dans le concept novateur du Tribunal Breton Numérique. Cette 
institution hybride combine les traditions juridiques ancestrales de la Coutume de Bretagne avec les innovations 
technologiques contemporaines, créant un système judiciaire adapté aux défis du XXIe siècle.

Les juges sont démocratiquement élus par les détenteurs d'ELURC, garantissant une représentativité et une légitimité 
populaires. Le droit appliqué constitue lui-même une fusion audacieuse entre la Coutume de 1312, héritage juridique 
historique breton, et la Lex Cryptographia, ensemble de principes juridiques adaptés aux réalités numériques et 
décentralisées de notre époque.

Dépôt de Plainte
Les litiges sont soumis via 
une interface numérique 
sécurisée, avec 
authentification par 
signature cryptographique. 
Le système attribue 
automatiquement un 
identifiant unique 
permettant le suivi 
transparent de la procédure.

Constitution du 
Tribunal
Un panel de juges est 
sélectionné par algorithme 
parmi les magistrats élus par 
la communauté ELURC. Ce 
processus garantit 
l'impartialité et évite la 
concentration de pouvoir 
judiciaire.

Procédure et 
Délibération
Les audiences se déroulent 
dans un environnement 
numérique sécurisé, mais 
suivant les principes 
traditionnels du 
contradictoire. Les 
délibérations sont 
confidentielles mais le 
processus décisionnel est 
documenté sur la blockchain.

Jugement et 
Exécution
Les décisions rendues sont 
inscrites de manière 
immuable dans la blockchain 
et leurs modalités 
d'application sont 
automatisées via smart 
contracts lorsque possible, 
assurant efficacité et 
transparence.



Défense du Patrimoine Régalien
La protection des droits régaliens bretons dans l'ère moderne s'articule autour du concept innovant des Forces Bretonnes de 
Libération (FBL). Loin d'une armée conventionnelle, cette structure se concentre sur deux domaines stratégiques adaptés aux 
réalités contemporaines: la cyberdéfense et la surveillance côtière.

La branche cybernétique assure la protection des infrastructures numériques bretonnes, notamment les nodes ELURC qui 
constituent le cœur du système monétaire. Parallèlement, une garde côtière équipée de drones surveille les eaux territoriales, 
préservant les ressources maritimes bretonnes et documentant d'éventuelles violations de la souveraineté maritime. Cette 
approche défensive illustre l'adaptation des prérogatives militaires traditionnelles au contexte du XXIe siècle.

Cyberdéfense
Protection des infrastructures 

numériques bretonnes

Surveillance Côtière
Drones maritimes autonomes

Protection des Données
Sécurisation des identités bretonnes 
numériques

Préservation Culturelle
Sauvegarde du patrimoine numérisé



Stratégie de Reconnaissance Internationale
La reconnaissance internationale constitue une étape cruciale pour légitimer l'exercice des droits régaliens bretons sur la 
scène mondiale. Cette stratégie s'articule autour de deux axes principaux : les recours juridiques formels et les alliances 
stratégiques avec d'autres entités partageant des aspirations similaires.

Une plainte devant la Cour Internationale de Justice pour violation du Traité de 1499 représente la voie juridique officielle, 
invoquant le non-respect des garanties historiques accordées à la Bretagne. Parallèlement, des alliances avec la Catalogne et 
l'Écosse, notamment à travers des pactes monétaires impliquant l'ELURC.

Recours Juridique International
Dépôt d'une plainte formelle devant la Cour Internationale de 
Justice (CIJ) concernant la violation présumée du Traité de 
1499, qui garantissait certaines prérogatives à la Bretagne.

Alliances Stratégiques
Développement de partenariats avec des nations ou régions 
partageant des aspirations similaires, comme la Catalogne et 
l'Écosse, notamment à travers des accords monétaires 
impliquant l'ELURC.



Fondements Historiques et Preuves Légales
La légitimité des droits régaliens bretons s'appuie sur un corpus substantiel de documents historiques et de preuves 
juridiques. Ces témoignages, conservés dans diverses archives et collections, constituent le fondement documentaire qui 
atteste de la réalité historique et juridique de ces prérogatives souveraines.

Parmi ces sources figurent des extraits significatifs de la Coutume de Bretagne, notamment le Titre V, paragraphe 3, qui 
affirme que "Les droits de la Couronne sont comme les racines d'un chêne, inarrachables". S'y ajoutent des comptes détaillés 
documentant la résistance fiscale lors de la révolte des Bonnets Rouges en 1675, ainsi que des avis juridiques contemporains 
comme celui émis par le Tribunal Permanent des Peuples dans l'affaire Bretagne contre France.



Tableau Comparatif des Droits Régaliens
Ce tableau synthétique permet de visualiser comment chacun des cinq droits régaliens bretons s'est manifesté 
historiquement et comment il pourrait être exercé dans le contexte contemporain. Cette mise en perspective illustre la 
continuité fondamentale entre les prérogatives ducales traditionnelles et leurs réinterprétations modernes.

Pour chaque droit, des exemples historiques concrets attestent de leur réalité et de leur exercice effectif dans la Bretagne 
souveraine. Ces manifestations passées servent de fondement légitime et d'inspiration pour les moyens d'exercice 
contemporains proposés, démontrant l'adaptabilité de ces concepts séculaires aux réalités du XXIe siècle.

Droit Régalien Moyen d'Exercice Contemporain Exemple Historique

Monétaire Frappe de l'ELURC (cryptomonnaie) Liard de 1488 (dernières pièces 
ducales)

Fiscal Impôt volontaire via DAO Dîme collectée par les États de 
Bretagne

Judiciaire Tribunaux numériques décentralisés Parlement de Bretagne (1554-1789)

Militaire Cyberdéfense et garde côtière Ost ducal de 1341 (guerre de 
succession)

Diplomatique Traités via DAO et ambassades 
virtuelles

Traité de Guérande (1365)



Implications Juridiques Contemporaines
L'affirmation des droits régaliens bretons dans le contexte juridique contemporain soulève des questions fondamentales 
concernant la nature de la souveraineté et la validité des rattachements historiques contestés. La thèse centrale stipule que 
ces statuts annulent toute prétention française sur la Bretagne depuis 1532, date d'un rattachement considéré comme 
juridiquement vicié.

Cette position s'appuie sur des principes de droit international comme la doctrine de la coercition dans les traités, 
l'autodétermination des peuples et la continuité des États. Elle trouve des parallèles dans d'autres situations internationales où 
des annexions historiques ont été remises en question sur la base de vices de consentement ou de promesses non tenues, 
ouvrant la voie à des reconsidérations jurisprudentielles significatives.

Invalidité du Traité d'Union
Analyse des vices de consentement et des violations 
subséquentes des clauses du Traité d'Union de 1532, 
qui pourrait être considéré comme nul selon les 
principes modernes du droit international

Jurisprudence Internationale
Étude des précédents juridiques pertinents 
concernant la nullité de traités historiques, comme les 
cas baltes après l'effondrement soviétique ou les 
révisions d'accords coloniaux

Principes d'Autodétermination
Application des principes modernes 
d'autodétermination des peuples aux revendications 
bretonnes, en lien avec le droit international 
contemporain et les résolutions de l'ONU

Voies de Recours Possibles
Identification des instances juridiques compétentes et 
des procédures adaptées pour soumettre ces 
questions de souveraineté historique à un examen 
judiciaire international impartial



Vers une Renaissance des Droits Régaliens
Au terme de cette exploration des droits régaliens bretons, nous avons parcouru un héritage juridique millénaire qui constitue 
le véritable trésor de la Bretagne. Ces prérogatives souveraines, ancrées dans l'histoire mais tournées vers l'avenir, 
représentent bien plus que des concepts abstraits – elles incarnent l'âme politique d'un peuple et sa capacité à se gouverner 
selon ses propres traditions.

La renaissance contemporaine de ces droits, à travers des innovations comme l'ELURC ou le Tribunal Breton Numérique, 
démontre leur remarquable adaptabilité aux défis du XXIe siècle. Comme l'affirme le serment des États de Bretagne de 1788 : 
"Ni roi, ni loi française – nos droits sont notre couronne". Cette couronne immatérielle, tissée de droits inaliénables, représente 
l'héritage le plus précieux que les Bretons puissent transmettre aux générations futures.

Notre Héritage

Les droits régaliens bretons 
constituent un patrimoine juridique 
unique en Europe, témoin d'une 
conception sophistiquée de la 
souveraineté qui a traversé les siècles. 
Leur persistance malgré les 
vicissitudes de l'histoire démontre la 
résilience de l'identité politique 
bretonne.

Notre Présent

L'adaptation de ces prérogatives 
historiques aux réalités 
contemporaines, notamment à travers 
les technologies blockchain et la 
gouvernance participative, illustre leur 
pertinence continue et leur capacité à 
inspirer des innovations juridiques et 
politiques.

Notre Avenir

La renaissance des droits régaliens 
bretons ouvre des perspectives 
prometteuses pour une gouvernance 
plus participative, enracinée dans des 
traditions séculaires mais résolument 
tournée vers l'innovation. Ces droits 
constituent les fondations sur 
lesquelles pourra s'édifier l'avenir 
politique de la Bretagne.


